
 
 

Gouvernement de la République de Vanuatu 
Politique nationale de gestion des aides 

Ebauche définitive 

 
Date : 2 novembre 2018 
 
  



Politique nationale de gestion des aides – Ebauche définitive                                                  Page 2 
 
 
Table des matières  

 
 

Table des matières ............................................................................................................ 2 

Liste des abréviations ...................................................................................................... 3 

Avant-propos du Premier ministre ................................................................................. 4 

I. Logique et contexte .................................................................................................. 6 
A. Logique ............................................................................................................................................................................. 6 
B. Politiques nationales du gouvernement et cadre de mise en œuvre ................................................ 6 
C. Concordance avec la pratique et le cadre d’aide internationale .......................................................... 8 

II. Objectif de la politique .............................................................................................. 9 

III. Principes et conseils ............................................................................................... 10 

IV. Modalités de l’assistance au développement ..................................................... 12 

V. Rôles et responsabilités des institutions nationales ......................................... 16 
A. Aperçu d’ensemble ................................................................................................................................................... 16 
B. LA DPSPCA ................................................................................................................................................................. 17 
C. LE MFGE ....................................................................................................................................................................... 20 
D. Le MAECICE ................................................................................................................................................................ 21 
E. Ministères opérationnels ........................................................................................................................................ 22 
F. Coordination en matière de changement climatique et de réduction des risques de 
catastrophe .............................................................................................................................................................................. 23 
G. Les gouvernements provinciaux ........................................................................................................................ 24 
H. Points de prise de décision dans le processus d’aide au développement ................................... 24 

VI. Coordination avec les partenaires au développement ...................................... 26 
A. Aperçu d’ensemble ................................................................................................................................................... 26 
B. Coordination avec les ONG .................................................................................................................................. 27 
C. Cycle d’entretiens avec les partenaires au développement ................................................................ 28 

VII. Risques au plan de la politique ............................................................................. 29 

VIII. Mise en œuvre de la politique et suivi et évaluation .......................................... 30 
 

  



Politique nationale de gestion des aides – Ebauche définitive                                                  Page 3 
 
 
Liste des abréviations  
 
CCNA  Cellule de Coordination et de Négociation des Aides 
RDA  Rapport de Développement Annuel 
SGPA  Système de Gestion des Projets d’Aide 
PGA  Politique de Gestion des Aides 
CAC  Comité des Agences Centrales 
CDM  Conseil des Ministres 
CCD  Comité Consultatif au Développement 
DPSPCA Direction de la politique stratégique, de la planification et de la coordination des 

aides 
PIG  Programme d’investissement du Gouvernement 
PMA  Pays moins avancés 
CBM  Commission budgétaire ministérielle 
CSE  Cadre de suivi et d’évaluation 
MAECICE Ministère des Affaires étrangères, de la Coopération internationale et du 

Commerce extérieur 
MFGE  Ministère des Finances et de la Gestion économique 
MAI  Ministère des Affaires intérieures 
CCN Comité consultatif national sur le changement climatique et la réduction des 

risques de catastrophes 
ONG  Organisations non gouvernementales 
CPN  Cadre de planification national 
PNDD Vanuatu 2030 : Le Plan du Peuple (Plan national de développement durable) 
CGP  Cellule de gestion des projets 
PPP  Partenariat Public Privé 
CFP  Commission de la Fonction publique 
ODD  Objectifs de développement durable 
ASG  Approche sectorielle globale 
TVA  Taxe sur la valeur ajoutée 
BNS  Bureau national de la statistique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour toute question concernant ce document, veuillez contacter l’auteur à apcostanzo@bgsi.net  



Politique nationale de gestion des aides – Ebauche définitive                                                  Page 4 
 
 
Avant-propos du Premier ministre  
 
J’ai le plaisir de présenter la politique de gestion des aides de la République de Vanuatu et la 
stratégie de mise en œuvre correspondante.  
 
La politique et la stratégie se conjuguent pour rehausser l’accent que met le gouvernement sur 
une bonne coopération pour le développement. Historiquement, le Vanuatu a toujours bénéficié 
d’une assistance extérieure et celle-ci a largement contribué à aider à notre développement 
national, ainsi qu’à répondre à des crises telles que le cyclone tropical Pam en 2015 et 
l’évacuation de l’île d’Ambae en 2017 en raison de l’activité volcanique. L’expérience a montré 
l’importance des partenariats entre le peuple de Vanuatu et ses partenaires au développement. 
 
La politique et la stratégie sont fondées sur le cadre et les principes internationaux de bonne 
coopération pour le développement. Ceux-ci incluent la Déclaration de Paris sur l’efficacité des 
aides (2005), le programme d’action d’Accra (2008) et le Partenariat mondial de Busan pour un 
développement utile (2011). Ces documents reflètent aussi le Compact du Forum des Iles du 
Pacifique (Cairns) pour une bonne coopération pour le développement (2009). Plus important, 
ces documents reconnaissent les quatre éléments principaux de l’accord de Busan, à savoir : 1) 
la possession des priorités de développement par les pays en développement ; 2) la focalisation 
sur les résultats ; 3) des partenariats de développement inclusifs ; et 4) la transparence et le 
sens de la responsabilité entre pays et partenaires au développement. 
 
Le gouvernement a pris à cœur ces engagements, comme le montre l’adoption du plan national 
de développement durable en 2017 : Vanuatu 2030 le Plan du Peuple. Le plan est mis en 
œuvre à l’appui d’un cadre de suivi et d’évaluation. Il est pris en compte dans la déclaration 
budgétaire annuelle et devient davantage intégré dans les plans d’entreprise et d’activités des 
ministères et des services. Le premier rapport de développement annuel complet appliquant le 
cadre de suivi et d’évaluation vient juste d’être achevé. Ces efforts montrent l’engagement du 
Vanuatu à l’égard de la prise de possession du processus de développement, une focalisation 
sur les résultats, l’application des principes de transparence et de responsabilité et le 
renforcement continu des partenariats pour le développement. 
 
Cette politique apporte non seulement une direction pour l’intérêt et l’approche du Vanuatu en 
termes de développement, mais constituera aussi un élément essentiel de la politique étrangère 
du pays. Elle fournira une direction au sein du gouvernement et aussi dans la manière dont il 
fait appel aux partenaires au développement pour l’aider à aborder les besoins de 
développement prioritaires de façon opportune et efficace. 
 
La mise en œuvre de la politique passera par une coordination au sein du gouvernement même 
et aussi avec les partenaires au développement présents au Vanuatu avec lesquels nous 
entretenons des relations de collaboration à long terme et les partenaires au développement 
avec lesquels nous développons des relations pour répondre à nos besoins. L’accent est mis 
sur la coordination, la collaboration et des partenariats s’appuyant sur le programme de 
développement du Vanuatu. Cela nécessite un leadership : un leadership au sein du 
gouvernement pour définir nos priorités et œuvrer de manière rationnelle, orientée sur les 
résultats, et un leadership avec les partenaires au développement pour apporter à ces derniers 
une orientation de façon à répondre aux besoins prioritaires de manière efficace. 
 
Il est reconnu qu’aucune politique ou stratégie ne suffit, à elle seule, à mettre en œuvre des 
engagements déjà pris, à attirer de nouveaux engagements, à faciliter les partenariats en place 
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et à gérer de nouveaux partenariats. La politique et la stratégie sont des document ‘vivants’ qui 
seront réexaminés et peaufinés ponctuellement au fur et à mesure que le gouvernement 
applique son cadre de développement. Il y aura des leçons qui en seront tirées et des 
ajustements à faire et c’est là que la coordination, la collaboration et les partenariats seront 
bénéfiques, pour que nous puissions tous parvenir à notre but commun, celui de répondre aux 
besoins et aspirations de développement du peuple de Vanuatu.  
 
La cellule de coordination et de négociation des aides sous la tutelle de la Direction de la 
politique et de la planification stratégiques et de la coordination des aides sera chargée 
d’appliquer ces deux documents de cadre directeur importants. La mise en œuvre va dépendre 
de la collaboration de la CCNA avec d’autres cellules de la DPPSCA ; avec d’autres services 
centraux, notamment le Ministère des Affaires étrangères, de la Coopération internationale et 
du Commerce extérieur et le Ministère des Finances et de la Gestion économique ; les 
ministères et services sectoriels ; et des organisations non gouvernementales. La participation, 
la collaboration et le retour d’information de la part de partenaires au développement seront 
indispensables pour que ces documents soient pertinents et valables. 
 
Je suis tout à fait confiant qu’avec l’orientation apportée par la politique de gestion des aides et 
la stratégie de mise en œuvre de la politique de gestion des aides, notre relation avec nos 
partenaires au développement et toutes les parties prenantes sera rehaussée et continuera de 
s’amplifier pour soutenir les besoins et les aspirations du peuple de Vanuatu. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       Hon. Charlot Salwai Tabimasmas 
       Premier ministre 
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I. Logique et contexte 
 

A. Logique 
 
La logique qui sous-tend la politique de gestion des aides (PGA) est d’apporter une direction au 
gouvernement de la République de Vanuatu (ci-après ‘le gouvernement’) et de lui permettre de 
coordonner et de gérer toutes les rentrées d’aide au développement de façon à en rehausser 
l’efficacité en général pour parvenir aux résultats de développement national. La politique doit 
aussi apporter une direction aux partenaires au développement du Vanuatu de sorte qu’il y ait 
un véritable partenariat concernant la planification, la gestion et l’évaluation du développement. 
Un document connexe, la stratégie de mise en œuvre de la politique nationale de gestion des 
aides, définit les attributions, les responsabilités et les processus qui accompagnent la PGA et 
sa mise en œuvre. 
 
La politique s’inscrit dans le cadre de planification national (CPN) du gouvernement ainsi que 
dans le cadre international visant à aider des pays comme le Vanuatu à coopérer avec des 
partenaires au développement et assumer la conduite de toutes les activités de développement. 
 
Ces cadres sont décrits ci-dessous pour indiquer un cadre national pour l’aide au 
développement qui soit conforme à des normes et des engagements internationaux. La 
présente politique met l’accent sur l’utilisation du cadre national pour donner une direction 
harmonisée du développement axée sur les engagements du partenariat mondial de Busan 
pour un développement effectif (2011). Ces engagements incluent : 
 

1. la prise de possession des priorités en termes de développement par les pays en 
développement ;  

2. une focalisation sur les résultats ;  
3. des partenariats de développement inclusifs ; et  
4. la transparence et le sens de la responsabilité entre pays et partenaires au 

développement. 
 
L’utilisation de ces cadres, national et international, devient d’autant plus importante que le 
Vanuatu est pressenti sortir de la catégorie des pays moins avancés (PMA) en 2020. 
 

B. Politiques nationales du gouvernement et cadre de mise en œuvre 
 
Le cadre de planification national consiste en ce qui suit : 
 

 Vanuatu 2030 : Le Plan du Peuple (le plan national de développement durable du 
Vanuatu – PNDD, 2016-2030) 

 Vanuatu 2030 : Le cadre de suivi et d’évaluation du Plan du Peuple 
 Rapport de développement annuel 
 Cadre de planification national 
 Déclaration annuelle de politique budgétaire 
 Stratégie d’endettement à moyen terme 

 
Le PNDD identifie la vision du pays et sert de cadre directeur global pour aboutir à un pays 
stable, durable et prospère dans les 15 prochaines années. Le PNDD énonce les priorités 
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nationales qui cadrent avec les objectifs de développement durable (ODD) auxquels le 
gouvernement s’est engagé.  
 
Pour ce qui concerne la PGA, le PNDD “exige la participation active de la société civile, du 
secteur privé et de nos partenaires au développement internationaux.” Il “exige aussi une solide 
coordination des partenariats avec le monde des affaires, la société civile, les agences de 
développement et les bailleurs de fonds, de façon à ce que leurs contributions cadrent avec les 
priorités nationales et que l’exécution du programme passe par des systèmes nationaux.” 
 
Beaucoup d’éléments du PNDD se rapportent à une aide au développement efficace. 
Concernant la gestion de cette aide, le but le plus pertinent se trouve dans le Pilier No. 1 (le 
Pilier Société), à savoir le but No. 6 : des institutions fortes et efficaces – un secteur public 
dynamique, avec de bons principes de gouvernance et des institutions fortes qui fournissent le 
soutien et les services auxquels tous les citoyens de Vanuatu s’attendent. Les objectifs 
directeurs suivants sont pertinents pour la PGA : 
 

6.1 Rehausser la capacité et la responsabilité des fonctionnaires et veiller à 
l’impartialité et l’efficacité des systèmes de gestion du rendement. 

6.4 Renforcer les institutions nationales pour s’assurer qu’elles sont rentables et dotées 
des moyens nécessaires pour fournir des services publics de qualité. 

6.5 Renforcer les autorités locales et municipales pour favoriser une prestation de 
services décentralisée. 

6.6 Renforcer l’aménagement du territoire et la gestion pour répondre aux besoins 
d’une population croissante en termes de services. 

6.8 Coordonner les ressources pour qu’elles cadrent avec les objectifs nationaux. 
6.9 Renforcer la recherche, les données et les statistiques à des fins de transparence 

et de prise de décision. 
 

Vanuatu 2030 : le cadre de suivi et d’évaluation du Plan du Peuple (CSE) a été conçu en 
complément du PNDD pour rendre compte de son avancement. Il est le fruit de la politique de 
suivi et d’évaluation. Le CSE est basé sur les résultats et il est destiné à servir de guide pour 
assurer la mise en œuvre, le suivi et le reporting du PNDD. La Direction de la planification 
stratégique de la politique et de la coordination des aides (DPSPCA) a préparé le CSE avec le 
concours du Bureau national de la Statistique (BNS) et des contributions de la part de divers 
ministères et services du gouvernement, ainsi que d’autres parties prenantes. 
 
Le Rapport de développement annuel (RDA) constitue le rapport de suivi annuel du PNDD. Il se 
conforme au CSE du PNDD. Le rapport est orienté sur les résultats en ce qu’il montre le degré 
d’avancement vers la réalisation de cibles spécifiques basées sur des activités visant à 
concrétiser les piliers, les buts et les objectifs directeurs du PNDD. Le RDA est préparé par la 
cellule de suivi et d’évaluation de la DPSPCA. 
 
Le Cadre de planification national (CPN, adopté en septembre 2018) a été préparé pour les 
preneurs de décisions s’occupant de planification à l’échelon ministériel et départemental. Cela 
inclut de veiller à ce que les ministères et les services se conforment aux exigences de 
reporting légales du Ministère des Finances et de la Gestion économique (MFGE) et de la 
Commission de la Fonction publique (CFP). Le CPN doit permettre de s’assurer que la 
planification à travers l’ensemble du gouvernement s’effectue de manière uniformisée. Le 
processus de planification doit cadrer avec le PNDD, le CSE, les Plans d’entreprise (stratégies 
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à moyen terme des ministères ou des services) et les Plans d’activités (les plans annuels qui 
accompagnent les mémoires pour le budget annuel). Le CPN a été préparé par la DPSPCA. 
 
La Déclaration de politique budgétaire annuelle est préparée conformément à la loi sur les 
Finances publiques et la Gestion économique. Elle incorpore la vision stratégique du 
gouvernement qui va de pair avec le PNDD et cerne les politiques et indicateurs financiers du 
gouvernement, dont le rendement économique et financier, les cibles et les tendances futures. 
Elle est appuyée par le budget annuel. 
 
La Stratégie d’endettement à moyen terme définit les conditions directrices et autres exigences 
concernant des prêts, des crédits, des garanties de prêt et le reprêt.  
 
La PGA fait partie du cadre de politique et de procédure ci-dessus et appliquera les processus 
et procédures en vigueur à partir de ce cadre, dans la mesure du possible. La PGA fera 
également partie de la politique étrangère que le Ministère des Affaires étrangères, de la 
Coopération internationale et du Commerce extérieur (MAECICE) est en train de mettre au 
point. 
 

C. Concordance avec la pratique et le cadre d’aide internationale   
 
La PGA est basée sur le cadre et les principes interntaionaux de coopération effective pour le 
développement. Les partenaires au développement et les pays bénéficiaires, dont le Vanuatu, 
ont mis au point ce cadre au fil des ans à partir de l’expérience et de l’intérêt partagé pour 
apporter des améliorations. Le cadre a mis l’accent sur la prise de possession du programme 
de développement par le pays concerné et sur une aide coordonnée, efficace et orientée sur les 
résultats. Les principaux éléments de ce cadre sont les suivants : 
 
La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (2005), qui met en relief : 1) la possession du 
programme de développement et le leadership des pays bénéficiaires ; 2) l’alignement de l’aide 
extérieure sur les stratégies de développement d’un pays ; 3) l’harmonisation de l’aide 
extérieure entre les partenaires au développement en vue de réduire la duplication et le 
chevauchement ; 4) la gestion pour des résultats ; et 5) la responsabilité mutuelle. 
 
Le programme d’action d’Accra (2008) – Une autre étape basée sur une évaluation de la 
Déclaration de Paris qui met l’accent sur trois thèmes principaux : 1) la possession de façon à 
ce que les pays définissent leurs propres stratégies de développement en jouant un rôle plus 
actif dans la conception de politiques de développement et assument un rôle de leadership plus 
fort dans la coordination des aides et l’utilisation des systèmes fiduciaires et 
d’approvisionnement en vigueur par les partenaires au développement pour apporter leur aide ; 
2) des partenariats inclusifs de façon à ce que tous les partenaires, y compris les grands 
partenaires au développement, les pays bénéficiaires, les organisations non gouvernementales 
(ONG) et les autres parties prenantes de la société civile participent pleinement au processus 
de développement ; et 3) apporter des résultats qui auront un impact réel et mesurable sur le 
développement. 
 
Le Compact du Forum des Iles du Pacifique (Cairns) pour une coopération effective en matière 
de développement (2009) – Celui-ci met l’accent sur : 1) le suivi des objectifs de développement 
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du millénaire1 ; 2) des examens par les pairs des institutions, des politiques et des systèmes 
nationaux ; 3) les rapports de partenaires au développement sur les engagements en termes 
d’efficacité des aides ; 4) les réformes de la gestion des finances publiques ; 5) un financement 
plus efficace pour le changement climatique ; 6) la participation du secteur privé au dialogue ; et 
7) l’invesitissement dans le développement des infrastructures. 
 
Le Partenariat mondial de Busan pour un développement effectif (2011) – Celui-ci met l’accent 
sur : 1) la possession des priorités de développement par les pays en développement ; 2) la 
focalisation sur les résultats ; 3) des partenariats de développement inclusifs ; et 4) la 
transparence et la responsabilité entre les pays et les partenaires au développement. 

II. Objectif de la politique 
 
L’objectif est : de mieux attirer et utiliser les ressources extérieures à l’appui des objectifs de 
développement national tels que prévus dans le PNDD pour relever le niveau de vie de la 
population du Vanuatu. Le gouvernement prendra la direction du processus de gestion des 
aides et travaillera avec les partenaires au développement concernant l’alignement et 
l’harmonisation de l’assistance extérieure avec l’intérêt national pour veiller à ce que cette 
assistance soit utilisée à bon escient. 
 
Les résultats attendus de la politique sont les suivants :  
 

1. Une coopération et une gestion du développement sous la direction du gouvernement,  
2. Une coordination de l’aide extérieure par le gouvernement avec les partenaires au 

développement et les ministères opérationnels, 
3. Une meilleure planification et prévisibilité des ressources pour le développement, 
4. Une efficacité et une utilité accrues dans la manière d’apporter de l’aide au 

développement, 
5. Un meilleur reporting de l’utilisation de l’aide extérieure (hors budget et dans le 

budget), et 
6. Une diminution progressive du soutien hors budget. 

 
L’objectif et les résultats attendus concordent avec la transition escomptée du Vanuatu du statut 
de PMA en 2020. Les principaux facteurs sont les suivants : 
 

1. L’existence de processus de planification, de gestion et d’évaluation du 
développement et leur application, 

2. Une focalisation sur la qualité, l’efficacité et les résultats, 
3. L’utilisation systématique et cohérente des systèmes gouvernementaux en vigueur 

pour la planification, la coordination, la gestion (y compris gestion budgétaire et 
comptable), le suivi et l’évaluation, par secteur et au niveau national, 

4. Une transparence et une responsabilité accrues au moyen d’échanges d’informations 
et de reporting à double sens entre le gouvernement, les partenaires non 
gouvernementaux et les partenaires au développement. 

                                                        
1 Désormais les objectifs de développement durable. 
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III. Principes et conseils 
 
Le gouvernement reconnait que les partenaires au développement et lui-même ont une 
responsabilité collective de construire un environnement stable, efficace et transparent pour 
promouvoir une possession réelle et dès lors une aide extérieure plus utile. La notion de 
responsabilité partagée sous-tend les principes énoncés ci-dessous. 
 

1. Tous les partenaires au développement se soumettent et respectent le leadership 
national du gouvernement et à sa possession du processus de développement axé sur 
la qualité, la pertinence et les résultats de façon à veiller à la compatibilité avec les 
priorités de développement et la concordance avec le processus de planification et de 
prise de décision au niveau national pour favoriser la croissance économique et 
réduire la pauvreté, tout en ayant égard pour un endettement soutenable. 

 
2. Le gouvernement mobilisera l’aide extérieure à divers niveaux sur la base des besoins 

identifiés dans le PNDD et en accord avec, tout en s’efforçant d’accroître la durabilité 
financière et la stabilité macroéconomique. Une aide financière extérieure sera un 
élément important à moyen terme, tandis qu’à long terme le gouvernement devra 
diminuer progressivement sa dépendance de financements extérieurs pour le 
développement.  

 
3. Le gouvernement veillera à subvenir aux besoins en termes de financement extérieur 

pour le développement sous forme de prêts ou de crédits aux meilleurs taux, avec des 
obligations de remboursement abordables. Il appliquera les conditions directrices de la 
stratégie d’endettement à moyen terme pour maintenir une exposition financière 
soutenable et réduire les risques fiscaux. Le gouvernement accordera la priorité à la 
mobilisation de subventions plutôt que de souscrire à des emprunts et des crédits. 
Cela se confirmera au moyen d’un processus parfaitement transparent de façon à 
aider aussi bien le gouvernement que les partenaires au développement à vraiment 
prendre conscience du fardeau d’endettement du gouvernement (engagements et 
obligations) et de sa stratégie concernant l’endettement. 

 
4. Le gouvernement s’engagera dans une coopération pour le développement avec ses 

partenaires et approuvera tous nouveaux programmes suivant une appréciation 
transparente des projets et des programmes conformément à la PGA et son cadre de 
planification. Cet engagement constituera la base d’accords de coopération qui 
définiront clairement les rôles, les approches et les obligations du gouvernement et de 
ses partenaires au développement. 

 
5. La PGA précise les rôles et les responsabilités des ministères centraux et 

opérationnels du gouvernement dans la coordination et la gestion d’ensemble et tient 
compte du rôle de la DPSPCA et plus particulièrement de la cellule de coordination et 
de négociation des aides (CCNA), ainsi que des rôles du MFGE et du MAECICE. 

 
6. L’importance d’améliorer la capacité de la DPSPCA est reconnue pour lui permettre de 

bien s’acquitter de son rôle central de coopération et de gestion en matière de 
développement. 
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7. Il s’agit de promouvoir et d’encourager des partenariats inclusifs pour le 
développement qui sont axés sur la confiance, le respect mutuel et la compréhension 
des rôles différents et complémentaires de toutes les parties prenantes. 

 
8. Il s’agit de promouvoir et d’encourager la transparence et la responsabilité 

réciproquement de façon à ce que les décisions, la mise en œuvre et les résultats 
soient mutuellement bénéfiques et dans l’intérêt des citoyens du Vanuatu. 

 
9. Il s’agit d’identifier des dispositifs institutionnels pour garantir la consultation et le 

dialogue de façon élargie et régulière avec les partenaires au développement, tout 
particulièrement dans l’exercice du pouvoir de convocation pour une coordination 
sectorielle régulière à l’appui des ministères opérationnels et à un plus haut niveau 
pour la planification stratégique nationale et la coordination avec tous les partenaires 
au développement et ministères du gouvernement.  

 
10. Il s’agit d’encourager l’utilisation des systèmes du gouvernement pour inclure la 

planification, la gestion financière, dont le processus budgétaire, et le suivi et 
l’évaluation. 

a. Planification : Utilisation du PNDD, du CPN, du profil de projets de 
développement (pour des projets envisagés et prévus) ; intégration dans les 
plans d’entreprise et les plans d’activités des ministères et des services ; et 
sensibilisation aux stratégies sectorielles ou thématiques. 

b. Gestion financière : Utilisation et intégration des informations financières dans 
le processus de préparation du budget annuel, utilisation du SIGF existant et 
reporting budgétaire. 

c. Suivi et évaluation : Utilisation du CSE tel qu’approuvé, y compris formats de 
rapport et champs d’information, en indiquant le lien avec les piliers, les buts et 
les objectifs directeurs du PNDD, ainsi que le(s) indicateur(s), cible(s) et la 
mesure de référence pour chaque objectif directeur.  

 
11. Il s’agit d’identifier les dispositifs institutionnels entre ministères, avec des mécanismes 

de mise en oeuvre, de réalisation et de comptabilisation rentables et efficaces. 
 

12. Il s’agit de souligner les principes de bonne gouvernance, de responsabilité mutuelle 
et de tolérance zéro de la corruption. Le gouvernement compte sur l’effort conjoint des 
partenaires pour minimiser la corruption et les rentrées illicites en faisant respecter les 
lois du Vanuatu et en favorisant une culture de zéro tolérance pour toutes pratiques 
corrompues. Cela inclut des efforts pour améliorer la transparence financière, 
renforcer les mécanismes d’exécution indépendants et aménager une protection pour 
les rapporteurs (ceux qui vendent la mèche). 

 
13. Il s’agit de reconnaître l’importance cruciale d’un développement durable et inclusif qui 

tient compte de l’égalité des genres, de la pérennité de l’environnement et du respect 
des droits humains. 

 
14. Il s’agit de s’assurer que la planification, la gestion, la coordination, le suivi et 

l’évaluation incluent les conseils provinciaux, les ONG, les organisations de services 
d’intérêt général et confessionnelles et le secteur privé. 
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15. Il s’agit de s’assurer que le système de gestion des projets d’aide (SGPA) est 
pleinement opérationnel et mis à jour pour servir de point de référence unique et de 
dépositaire de toutes les informations sur les projets et programmes de 
développement (projets envisagés, prévus, en cours et achevés, le cas échéant). Le 
gouvernement exigera que tous les partenaires au développement et les ministères et 
services rendent compte de toutes les rentrées d’aides au développement 
(engagements et déboursements) pour promouvoir la transparence et faciliter la 
validation et la mise en œuvre en temps voulu. 
 

16. Toute assistance technique pour la gestion et la mise en œuvre de projets pour tout ce 
qui touche au développement et à l’entretien des infrastructures ou d’autres gros 
projets ou investissements de partenaires au développement (y compris subventions 
et/ou prêts d’institutions financières internationales/régionales) menés par des 
organisations du secteur privé (telles que des entreprises d’expert-conseils, de génie 
civil, de construction, d’architecture) doit inclure les assurances et engagements 
nécessaires dans les contrats comme quoi les politiques, les lois et les règlements 
applicables seront respectés. 

 
17. Le gouvernement se réserve le droit de refuser ou de réorienter des aides extérieures 

si les effets potentiellement défavorables de telles aides sont considérés comme 
l’emportant sur les avantages éventuels. Les mesures concernant ce droit de refus 
inclueront des aspects aussi bien quantitatifs que qualitatifs, qui seront décidés au cas 
par cas.  

IV. Modalités de l’assistance au développement 
 
Diverses modalités ont servi à apporter de l’aide au Vanuatu pour favoriser son développement. 
Elles ont évolué au fil des ans, passant d’une gestion entièrement extérieure à une intégration 
croissante au budget en passant par les systèmes du gouvernement, permettant ainsi d’assurer 
la prise de possession par le gouvernement. Cette évolution a été nécessaire pour prendre en 
compte la maturité de l’expérience et de la capacité du Vanuatu ainsi que son développement 
en général. Un nouvel ajustement se produira à moyen terme avec la sortie attendue du 
Vanuatu du statut de PMA en 2020.  
 
Le développement institutionnel et de la capacité nécessite encore de l’attention dans le cadre 
du processus de développement. Il faut de véritables partenariats pour y parvenir. Par ailleurs, 
l’approche inclusive au développement privilégiée par le gouvernement offre un rôle aux ONG 
et au secteur privé en tant que parties prenantes.  
 
Comme on l’a vu en 2015 avec le cyclone tropical Pam, puis en 2017 avec l’éruption du volcan 
d’Ambae, et de nouveau en 2018, entraînant l’évacuation de l’île, de telles catastrophes 
naturelles peuvent se produire et, selon toute probabilité, se produiront à l’avenir. L’expérience 
passée a montré l’importance d’approches coordonnées pour apporter de l’aide et des secours 
en cas de catastrophe. Certes, le gouvernement doit avoir les institutions et les capacités pour y 
répondre, mais des partenariats seront nécessaires pour pouvoir intervenir efficacement et en 
temps voulu.  
 
La forme d’aide au développement privilégiée par le gouvernement est un soutien direct au 
budget. Ce soutien respecte les engagements et les principes énoncés plus haut. Il faut 
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s’attendre à ce que le soutien direct au budget aille croissant à moyen terme. En maintenant 
cette approche, le gouvernement peut en assumer la direction, en prendre possession et se 
doter des ressources nécessaires. Un tel soutien implique aussi une responsabilité de 
comptabilisation et de reporting, non seulement pour les besoins du gouvernement, mais aussi 
pour répondre aux conditions de transparence et de responsabilité des partenaires au 
développement et permettre de constater si les étapes convenues ont été atteintes et que les 
résultats attendus sont réalisés. 
 
Une deuxième forme privilégiée consiste à apporter une aide au développement pour des 
stratégies et des plans sectoriels ou thématiques à moyen terme. A présent, il arrive qu’il y ait 
des chevauchements ou des projets insérés qui ne sont pas pleinement mis en œuvre ou 
achevés en raison d’intérêts divergents. Certains de ces projets découlent de besoins perçus et 
ne s’inscrivent pas dans les programmes de travail des ministères ou des agences, voire leurs 
capacités. Une approche sectorielle globale permettrait de mieux intégrer les bailleurs de fonds 
de façon coordonnée, de mieux cibler l’aide et d’améliorer les structures opérationnelles au sein 
du gouvernement, surtout si de multiples cellules gouvernementales et/ou partenaires au 
dévelppement sont impliqués. Une telle approche demandera peut-être plus de temps, mais le 
gouvernement dispose d’un cadre général avec le PNDD. D’autres stratégies sectorielles ou 
thématiques définies aideraient à réaliser les objectifs de développement tels qu’envisagés 
dans le PNDD.  
 
Dans le cas d’initiatives de partenaires au développement qui ne cadrent pas avec l’une ou 
l’autre des formes privilégiées, il faudrait que le partenaire au développement donne des 
raisons pour lesquelles ces formes ne peuvent pas être utilisées. Il faudrait aussi qu’il indique 
comment le financement doit faire l’objet de rapport pour que les informations financières 
puissent être enregistrées par la CCNA et le MFGE. Si des faiblesses sont perçues qui 
empêchent d’appliquer les formes privilégiées, le partenaire au développement devrait les 
signaler par écrit. Il serait préférable de travailler avec les homologues pour identifier les 
faiblesses et les résoudre en collaboration.  
 
Des formes possibles d’aide sont énoncées ci-dessous. Elles sont basées sur des définitions 
internationales, avec une adaptation à l’environnement du développement au Vanuatu. 
 
Soutien budgétaire 
Il s’agit d’une forme d’aide financière où des fonds sont versés directement au budget du 
gouvernement en utilisant ses propres systèmes d’affectation et de comptabilité, assortie de 
conditions axées sur des mesures directrices se rapportant à la croissance, la réduction de la 
pauvreté, au redressement financier et au renforcement d’institutions, notamment les processus 
budgétaires. Le soutien budgétaire pourrait être divisé en : i) un soutien général au budget, à 
savoir un apport général au budget global ; et ii) un soutien budgétaire sectoriel, attribué à un 
secteur particulier (avec des conditions s’appliquant au secteur en question). Les fonds fournis 
sont soumis aux mêmes exigences de contrôle des comptes que les dépenses de 
fonctionnement. 
 
Dispositifs de mise en commun de fonds, par exemple une approche sectorielle globale  
C’est une forme d’aide pour mettre en commun des fonds de partenaires au développement 
versés sur les comptes du gouvernement. Celui-ci les gère et les comptabilise, de préférence 
en appliquant des procédures budgétaires classiques qui ne se distinguent pas de celles 
utilisées pour les recettes d’Etat. Les fonds seraient réservés à des activités dans un secteur 
précis. Une approche sectorielle globale comprend ordinairement trois éléments : i) un 
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document de politique sectorielle approuvée et un cadre stratégique général, lesquels 
définissent les priorités du gouvernement ; ii) un cadre de dépenses à moyen terme pour le 
secteur ; et iii) un processus coordonné entre les partenaires au développement dans le 
secteur, sous la direction du gouvernement. Les fonds fournis sont soumis aux mêmes 
exigences de contrôle des comptes que les dépenses de fonctionnement. 
 
Fonds en fiducie  
Ce mécanisme consiste à solliciter et gérer des fonds de la part d’un ou plusieurs partenaires 
au développement pour financer un ou des secteurs ou un ou des domaines thématiques en 
vue de rehausser la possession nationale. Ces fonds peuvent être conservés pendant plusieurs 
années et utilisés ultérieurement lorsque certaines sources de recettes viendraient à diminuer 
ou disparaître à l’avenir. La gestion de fonds en fiducie fait en général intervenir le 
gouvernement et des représentants de partenaires au développement qui ont contribué. Les 
sources de financement peuvent provenir de sources de recettes du gouvernement lui-même, 
en plus des fonds apportés par des partenaires au développement. Les fonds sont investis 
professionnellement conformément aux directives de la Commission. Les prélèvements sont 
effectués conformément à des règles de dépenses spécifiques.  
 
Soutien à des projets 
C’est une forme d’aide pour financer des activités précises, avec un objectif, un budget et une 
échéance limités pour parvenir à des résultats spécifiques. L’approche par projet est basée sur 
l’identification d’un domaine précis d’intervention de la part de partenaires au développement et 
l’utilisation ciblée des fonds pour des activités spécifiques, dont les objectifs, les sortants et les 
intrants nécessaires pour y parvenir ont été définis. 
 
Aides en nature 
Ce sont des rentrées de biens et de services sans contrepartie en argent ou instrument de 
dette. Dans certains cas, on parle “d’aide en denrées” (comme le riz). Un soutien spécifié est 
préféré, avec droit de refus dans le cas de biens non demandés. 
 
Mise en œuvre indépendante, non gouvernementale et dirigée par la société civile  
Les organisations de la société civile, y compris ONG et organisations confessionnelles, sont 
des partenaires dans le programme de développement du Vanuatu. Elles sont d’importantes 
sources de financement pour le développement en soi, tout en agissant comme conduit pour 
des aides officielles d’autres partenaires au développement. Ces organisations jouent un rôle 
significatif, notamment par leur pouvoir de représenter la voix des communautés et des groupes 
sociaux vulnérables, comme les femmes et les personnes handicapées. 
 
Coopération sud-sud 
C’est une coopération qui fait intervenir l’échange de ressources, de technologies et de 
connaissances entre pays en développement, aussi connues comme étant des pays du sud 
mondial. 
 
Assistance technique 
Une assistance technique peut consister à mettre à disposition des experts (conseils, 
conseillers, enseignants et administrateurs) pour transférer des compétences et aider à 
résoudre des problèmes dans leur domaine de spécialisation (y compris coût du matériel 
correspondant). Inversement, ce peut être des offres de bourses, de missions d’études ou de 
séminaires pour apporter à des personnes du Vanuatu la possibilité d’apprendre des 
compétences nouvelles et spéciales. 
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Assistance technique pour mener à bien des projets ou des programmes 
Il s’agit d’une assistance technique ou d’un soutien à des projets, pour la gestion et la mise en 
œuvre de projets pour tout ce qui touche au développement et à l’entretien des infrastructures 
ou d’autres gros projets ou investissements de partenaires au développement (y compris 
subventions et/ou prêts d’institutions financières internationales/régionales) menés par des 
organisations du secteur privé (telles que des entreprises d’expert-conseils, de génie civil, de 
construction, d’architecture). Des assurances sont fournies dans les contrats comme quoi les 
politiques, les lois et les règlements applicables seront respectés. 

 
Investissement privé 
Il s’agit d’investissements effectués par des entreprises et des institutions financières plutôt que 
par le gouvernement. 
 
Aide en contrepartie d’échanges commerciaux 
C’est un système de commerce multilatéral basé sur des règles visant à maintenir le rythme de 
la libéralisation tout en contribuant à un développement durable. Il permet de renforcer le 
dialogue sur des politiques commerciales avec des économies en développement et 
émergentes, de faire mieux comprendre les effets de la libéralisation et de favoriser une 
intégration mutuellement bénéfique de ces économies au système de commerce multilatéral. 
 
Philanthropie 
La philanthropie privée se manifeste sous de nombreuses formes différentes : des groupes de 
diaspora – généralement des émigrants et leurs descendants – sont une source, de même que 
les groupes religieux, représentant une grande majorité des principales confessions dans le 
monde. Une large part vient de fondations, certaines associées à des personnes individuelles, 
d’autres à des entreprises ou des familles riches. Beaucoup d’entreprises apportent elles aussi 
de l’aide, parfois sous forme de dons en espèces, parfois sous forme d’aide en nature, qui peut 
être une expertise, des bourses ou des remises sur des biens vendus. 
 
Les partenariats publics-privés (PPP) 
Un PPP est un contrat à long terme entre une entité privée et une entité gouvernementale pour 
fournir un élément d’actif ou un service public, où l’entité privée supporte une grosse part de 
risque et de gestion. La rémunération est liée au rendement. 
 
Prêts et crédit à des conditions de faveur 
Ce sont des fonds empruntés pour faire face à une priorité de développement en l’absence de 
subventions. Les fonds sont ordinairement fournis à des taux de faveur et comportent parfois 
une période de grâce (non paiement). Il y a lieu de réfléchir soigneusement concernant de tels 
emprunts, en termes de : 1) parvenir à un résultat final escompté qui produit un rapport pour 
satisfaire à certains critères de résultats escomptés, comme une hausse quantifiable du niveau 
de vie, la génération de revenus, le rendement économique, etc… ; et 2) leur nature 
financièrement abordable pour ne pas surexposer le pays à des remboursements de dettes et 
lui permettre de payer à l’avenir. 
 
Soutien à la balance des paiements 
Une assistance en termes de balance des paiements est destinée à soulager des contraintes 
de financement extérieures, surtout si un gouvernement est confronté à des difficultés 
concernant sa balance des paiements. Cela peut être sous la forme d’une aide financière à 
moyen terme. 
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Assistance et secours en cas de catastrophe ou de situation critique  
Une assistance et des secours sont apportés en cas de catastrophe ou de situation critique lors 
d’une catastrophe naturelle ou autre crise désignée par un gouvernement qui dépasse ses 
capacités (soit organisationnelles, soit en termes de ressources humaines et/ou financières ou 
une conjugaison des trois) et celles d’autres ressources intérieures. Comme ces évènements 
sont périodiques et imprévus, les partenariats au développement sont utiles pour des 
interventions. Des principes semblables à ceux de la coopération au développement 
s’appliquent, comme la possession, la direction et l’utilisation de systèmes en vigueur. Il faut 
des efforts de coopération et de collaboration pour y répondre. L’utilisation de cadres établis est 
encouragée, comme celui du Ministère de l’adaptation au changement climatique, de la 
météorologie, des risques géologiques, de l’environnement et de l’énergie, de concert avec le 
Conseil consultatif national sur le changement climatique et la réduction des risques de 
catastrophes et le Comité national des catastrophes. 

V. Rôles et responsabilités des institutions nationales 
 

A. Aperçu d’ensemble 
 
Le cadre institutionnel de la PGA est établi sur la base de l’expérience passée du 
gouvernement et adapté pour correspondre au mieux aux besoins de développement et à la 
disponibilité de gestionnaires et d’effectifs pour un coût abordable. Aucun cadre d’aide 
extérieure n’est parfait et chaque pays doit prendre en compte les capacités et les ressources 
dont il dispose. Il est dans l’intérêt du gouvernement que les institutions concernées travaillent 
en collaboration car il n’y a pas d’entité qui, à elle seule, puisse assumer toutes les fonctions de 
gestion de l’aide extérieure. Le but est d’avoir des institutions et des processus qui ajoutent de 
la valeur et fournissent des services de qualité. Cela implique une coopération au sein des 
entités principales, une collaboration entre les entités, un échange d’informations et des 
relations de travail efficaces de sorte qu’il y ait un véritable “pont” entre le gouvernement et son 
programme de développement et les partenaires au développement et leurs ressources et 
aptitudes à contribuer à ce programme. 
 
Il y a trois entités principales au niveau central qui sont chargées de gérer et de coordonner 
l’aide au développement, à savoir : 
 

 la DPSPCA, avec la CCNA comme coordonnateur principal travaillant en 
collaboration avec la cellule de politique et la cellule de suivi et d’évaluation ; 

 
 le MFGE, dans son rôle de gestion des finances et de l’endettement et de 

coordination avec les institutions financières internationales et régionales ; 
 

 le MAECICE, dont le rôle est d’attirer des aides au développement, de 
négocier et de gérer la politique étrangère du pays, y compris les aides au 
développement. 

 
Ce rôle central de coordination et de gestion est assorti de la coopération et de la collaboration 
avec les ministères et services opérationnels, dont certains ont leur propre cellule ou personnel 
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de gestion et de coordination des aides, relevant généralement d’une cellule de gestion de 
projets (CGP).  
 
Pour la prise de décision, il existe un processus en place qui prend les contributions des 
agences centrales pour les soumettre aux preneurs de décisions et aider ainsi à la définition 
des priorités et à la validation. Ce processus fait intervenir les entités que sont le Comité 
consultatif au développement (CCD), le Comité des agences centrales (CAC), le Conseil des 
Ministres (CDM) et la Commission budgétaire ministérielle (CBM). 
 
Une description plus détaillée des fonctions de chacune de ces agences centrales est donnée 
ci-dessous, avec les points d’entrée, de coordination et de prise de décision pour donner une 
direction tant à l’interne pour le gouvernement qu’à l’externe pour les partenaires au 
développement, y compris les ONG. 
 

B. LA DPSPCA 
 
Les objectifs de la DPSPCA eu égard à la coordination et la gestion des aides au 
développement sont les suivants2 : 
  

1. d’apporter un soutien directeur et administratif de haut niveau au Premier ministre, au 
CDM et au CCD, de coordonner les initiatives principales et de s’assurer que le service 
est professionnel, réactif et hautement performant ; 

2. de mettre en œuvre le PNDD, Vanuatu 2030, par une coordination des processus de 
politique stratégique, de planification et de budgétisation et d’améliorer la prise de 
décision bien fondée ; 

3. d’établir des structures et des normes communes pour un suivi et une évaluation 
efficaces de façon à améliorer l’efficacité, l’utilité et la résilience de la prestation de 
services ; 

4. de coordonner les ressources de bailleurs de fonds pour qu’elles cadrent avec les 
objectifs nationaux. 

 
La DPSPCA comporte trois cellules qui interviennent dans la coordination et la gestion des 
aides au développement, qui sont la cellule de politique composée d’analystes de politique 
sectorielle, la cellule de suivi et d’évaluation et la CCNA. Bien qu’elles aient toutes trois des 
rôles et des processus distincts, il est indispensable de les coordonner pour que chacune 
s’acquitte de son rôle de manière complémentaire aux autres. Leur rôle est énoncé ci-dessous. 
Toutes concourent à l’objectif No. 1 ci-dessus. 
 
La cellule de politique 
Cette cellule met en œuvre l’objectif No. 2 ci-dessus en apportant un soutien à la préparation du 
budget annuel, à la  réalisation du PNDD et en menant des appréciations sur des projets. Pour 
ce qui concerne plus précisément l’aide au développement, la cellule s’occupe de : 
 

 s’assurer que les stratégies et/ou politiques sectorielles sont réexaminées et concordent 
avec le PNDD ; 

 s’assurer que les plans d’entreprise et annuels des ministères et services concordent 
avec le PNDD, les stratégies sectorielles et les politiques correspondantes ; 

                                                        
2 Les objectifs de la DPSPCA et ceux de la cellule sont énoncés dans le plan d’activités pour 2018. 
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 revoir et d’approuver les propositions de projet de partenaires au développement.  
 
Le rôle distinctif de la cellule de soutien à l’aide au développement consiste à analyser les 
propositions de projets des ministères et services, de les examiner pour s’assurer de leur 
concordance et de leur réponse aux besoins et d’autres critères et de les approuver ou les 
rejeter.  
 
Cellule de suivi et d’évaluation 
La cellule s’occupe de l’objectif No. 3 ci-dessus. Elle est chargée d’appliquer la politique 
nationale de suivi et d’évaluation et le cadre correspondant en vue de mesurer l’avancement du 
PNDD. La cellule s’occupe aussi de vérifier les politiques et de mener des études sur des sujets 
spécifiques, tels que les aboutissements du développement. 
 
La cellule et l’analyste de politique sectorielle concerné de la DPSPCA coordonnent les activités 
de suivi et d’évaluation sur l’ensemble du gouvernement. Des groupes de travail pour le suivi et 
l’évaluation, un pour chaque ministère, seront créés, composés de l’agent de contact central de 
suivi et d’évaluation du ministère opérationnel, de l’analyste sectoriel de la DPSPCA 
responsable du ministère opérationnel et d’un agent de la cellule. Ces groupes de travail seront 
chargés :  
 

 d’identifier des barrières existantes et émergentes dans les plans ministériels relatifs à la 
mise en œuvre d’une politique ou d’un projet en vue d’apporter des conseils avisés et 
opportuns pour les surmonter ;  

 de veiller à la cohérence des politiques et d’identifier des indicateurs qui serviront à 
suivre et évaluer la mise en œuvre des plans ministériels en conformité avec le PNDD et 
d’autres plans sectoriels associés ; 

 d’entretenir et de favoriser l’échange de données et d’informations entre les ministères 
et services opérationnels et avec la DPSPCA. 

 
La cellule est responsable de la préparation du RDA qui rend compte du PNDD chaque année 
pour montrer son avancement conformément au cadre de suivi et d’évaluation tel qu’adopté. 
Elle s’occupe aussi de préparer le rapport national volontaire pour les Nations Unies tous les 
ans.3  
 
Les informations provenant des groupes de travail et ces rapports doivent être incorporés au 
processus de planification pour déceler des écarts de développement et cibler plus 
efficacement l’attention et les ressources sur ces écarts pour améliorer l’utilité des efforts de 
développement. 
 
La CCNA 
Cette cellule s’occupe de l’objectif No. 4 ci-dessus, qui consiste à coordonner, suivre et rendre 
compte de l’aide au développement. Elle est chargée : 
 

 de créer un environnement propice à la négociation pour permettre un dialogue régulier 
entre le gouvernement et les partenaires au développement en : 

o assurant une bonne coordination entre partenaires au développement et le 
gouvernement ; 

                                                        
3 Il s’agit d’un rapport national sur la situation d’avancement des objectifs de développement durable. Le 
gouvernement entend présenter son premier rapport en 2019. 
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o assurant un processus efficace et utile de négociation des aides entre les 
partenaires au développement et le gouvernement ; et 

o identifiant et en obtenant de nouvelles sources de financement de la part de 
partenaires au développement ; 

 de préparer, mettre en œuvre et assurer le suivi de la PGA ; 
 de mettre au point et gérer le SGPA pour aider à la planification, la validation et au suivi 

de projets et de programmes de développement et fournir des informations pour 
alimenter le dialogue avec les partenaires au développement et la discussion, le 
reporting et la prise de décision inter-gouvernementale ;  

 d’organiser des réunions de travail de haut niveau, sectorielles ou thématiques, pour 
améliorer la coordination entre gouvernement, ONG et partenaires au développement et 
la mise en œuvre concrète de l’assistance au développement. 

 
Cette cellule a des liens directs avec les entités suivantes : 
 

 la DPSPCA – collabore avec la cellule de politique pour recevoir des 
propositions de projets valables de la part de ministères et de services qui 
pourront éventuellement être présentées à des partenaires au 
développement. Collabore avec la cellule de suivi et d’évaluation pour aider à 
la conception de projets (au moyen de formulaires de profils de projets de 
développement saisis dans le SGPA) en y intégrant des informations de suivi 
et d’évaluation, y compris des indicateurs du PNDD, et, lorsqu’ils sont mis en 
œuvre, préparer des rapports d’avancement suivant le cadre de suivi et 
d’évaluation. Prépare le rapport semestriel (bisannuel) sur les décisions du 
CDM et les gros projets de plus de 10 millions de vatu. Utilise les 
informations produites par les trois cellules pour identifier des écarts de 
développement qui méritent davantage d’attention de la part du 
gouvernement et/ou des partenaires au développement ; 

 
 les ministères et services – collabore avec eux pour aider à identifier des 

écarts de développement ; prépare des propositions de projets ; attribue les 
codes PIG ; traite d’exemptions de droits de douane et de TVA ; concourt à la 
formulation et la mise en oeuvre de l’ASG ; assure le lien avec les 
partenaires au développement ; et rend compte des informations ; 

 
 les ONG – Selon que de besoin, collabore avec des ONG pour identifier des 

ressources pour mener à bien des projets ; assure le lien au sein du 
gouvernement, notamment avec le guichet des ONG au Ministère des 
Affaires intérieures ; échange des informations pour aider à rendre compte 
des activités des ONG (qui ne sont pas captées d’autres sources) et 
permettre aux ONG de recevoir des informations dans leurs domaines 
d’expertise et d’intérêt ; et coordonne une réunion entre le gouvernement et 
les ONG au moins une fois par an pour discuter de priorités de 
développement et de problématiques ; 

 
 les partenaires au développement – assure le lien avec les ministères et 

services selon que de besoin ; aide à identifier des écarts et des priorités de 
développement ; organise un calendrier annuel de réunions de haut niveau, 
de travail et sectorielles ou thématiques ; et échange des informations pour 
valider les programmes et les projets et en faire rapport par le biais du SGPA.  
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C. LE MFGE 
 
Le MFGE joue plusieurs rôles en matière de gestion des aides extérieures, à savoir : 
planification et exécution du budget annuel qui inclut les ressources de partenaires au 
développement, gestion de la dette et lien avec les institutions financières internationales et 
régionales pour le développement.  
 
Dans son plan d’entreprise 2016-2018, le MFGE a identifié des objectifs concordant avec le 
PNDD. S’agissant de la gestion de l’assistance extérieure, ces objectifs comprennent : 
 

1. de gérer les ressources financières conformément aux normes les plus strictes ; 
et  

2. de maintenir une balance financière durable tout en redéfinissant les priorités de 
dépenses, réduisant la dette et diminuant les subventions versées aux 
entreprises d’Etat. 

 
Ces objectifs du ministère sont définis plus en détail dans le plan d’activités 2017-2019 du 
service des Finances et du Trésor, à savoir : 
 

1. d’appliquer des pratiques de gestion budgétaire prudente à tous les échelons du 
gouvernement et d’aboutir à un budget de fonctionnement et global qui est sain ; 

2. d’établir et de mener une stratégie de gestion de l’endettement visant à réduire 
progressivement la dette intérieure ; et 

3. de mieux gérer les fonds de bailleurs de fonds par le biais du système financier 
du gouvernement. 

 
Pour réaliser ces objectifs, des efforts sont en cours pour mieux intégrer les financements 
extérieurs dans le processus budgétaire ; améliorer la perception, la comptabilisation, la 
dépense et le reporting de recettes pour financer le développement par le biais des systèmes 
du gouvernement ; et améliorer la gestion de la dette par l’application de la stratégie de gestion 
de l’endettement à moyen terme en vue d’améliorer l’appréciation de la dette, sa 
comptabilisation, les paiements, les prévisions de paiements et d’obligations et le reporting 
(trimestriel et annuel). 
 
Le MFGE joue aussi un rôle en matière de gestion économique, à savoir : 
 

1. de surveiller et d’analyser les tendances économiques et sociales au Vanuatu et 
leurs implications pour les politiques nationales de développement, financières et 
monétaires ; 

2. de donner des conseils en matière de politique macro- et micro-économique pour 
rehausser les investissements et l’emploi dans le secteur privé ; et 

3. de donner des conseils sur les priorités de développement sectoriel, notamment 
en ce qui concerne les implications financières de projets proposés. 

 
Le rôle en termes de gestion budgétaire, financière et économique est coordonné avec la 
DPSPCA à divers égards de la gestion des aides extérieures, notamment : 
 

1. consultation au sujet des implications de projets et de programmes de 
développement ; 

2. financement et gestion financière de tels projets et programmes ; et 
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3. publicité financière sur les projets et programmes.  
 

Cette coopération est nécessaire pour aider à présenter des informations de qualité et en temps 
opportun au CDM, aux partenaires au développement et aux ministères opérationnels. 
 
La CCNA de la DPSPCA et le Service de la Douane et des Contributions indirectes (SDCI) du 
MFGE coopèrent aussi concernant l’octroi d’exemptions de droits de douane et de TVA. Les 
lettres d’exemption sont soumises à la CCNA par l’entité gouvernementale demanderesse et 
examinées avant d’être transmises au SDCI pour l’octroi de l’exemption concernée. 
 
Le MFGE a également établi une feuille de route pour la réforme de la gestion des finances 
publiques (GFP) 2017-21. Elle a pour objectif principal de rehausser la résilience, la 
transparence et la responsabilité financières de toutes les entités publiques4. Une des grandes 
stratégies de la réforme visait à développer la capacité d’appliquer un système de planification 
et de budgétisation intégré à moyen terme5. Cette stratégie consiste à6 : 
 

1. améliorer le processus de planification et de budgétisation pour des projets 
d’assistance extérieure qui nécessiteront une consultation et une interaction avec 
la DPSPCA, à savoir la CCNA, les CGP et d’autres cellules de coordination des 
aides dans des ministères opérationnels ou des services ; et 

2. mettre au point un concept et une capacité de budgétisation à moyen terme qui 
inclut le financement du développement. 

 
La GFP recommande aussi l’élaboration d’une politique de gestion de la dette. Le MFGE a 
préparé la stratégie de gestion de l’endettement à moyen terme.  
 
Le but ultime de ces processus et capacités est d’améliorer la planification et la budgétisation 
pour des projets et programmes financés par des partenaires au développement, leur 
intégration au budget annuel et de développer la capacité de budgétisation à moyen terme pour 
s’assurer que les conséquences financières à long terme sont prises en considération et que la 
stratégie financière est maintenue. Il sera nécessaire de coordonner avec la CCNA de la 
DPSPCA pour aider à cet effort d’intégration au cours du processus de planification, d’exécution 
et de reporting du budget annuel et à moyen terme. Le MFGE aura peut-être besoin du 
concours de partenaires au développement pour mettre au point les processus, les capacités et 
les systèmes nécessaires pour prendre en compte les stratégies de la feuille de route de la 
GFP. 
 

D. Le MAECICE 
 
Le MAECICE a deux objectifs fondamentaux en rapport avec la coordination et la gestion de 
l’assistance au développement, à savoir : 
  

1. de projeter une image positive du Vanuatu sur la scène internationale et 
d’entretenir de bonnes relations ; et 

2. d’accroître les opportunités économiques par la coopération pour le 

                                                        
4 Feuille de route pour la gestion des finances publiques 2017-2021, Ministère des Finances et de la 
Gestion économique, p.16. 
5 Ibid, page 20. 
6 Ibid, page 35-36. 
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développement et des initiatives consulaires. 
 
En termes de coopération pour le développement, le ministère veille à ce que le Vanuatu 
remplisse ses obligations internationales en participant et en étant représenté à des 
organisations internationales et régionales, dont des entités et des programmes liés au 
développement.  
 
Le ministère est en outre chargé d’attirer et de négocier des programmes d’assistance au 
développement. La participation des services gouvernementaux concernés, à savoir la CCNA et 
le MFGE, à de tels entretiens et pourparlers est indispensable pour tirer parti des ressources du 
gouvernement et des informations disponibles et éviter la duplication des efforts ou une 
mauvaise orientation des ressources potentielles. 
 
Alors que le gouvernement entretient des relations permanentes avec des bailleurs de fonds de 
longue date, résidant au Vanuatu pour la plupart, il bénéficie aussi d’aides périodiques ou 
ponctuelles. Etant le “point d’entrée” pour de tels partenaires extérieurs ayant des intentions ou 
des intérêts spécifiques, le ministère joue un rôle utile en orientant le partenaire au 
développement potentiel vers les entités pertinentes, essentiellement la DPSPCA et la CCNA 
comme premiers points de contact, de façon à ce que la CCNA puisse coordonner avec 
d’autres cellules gouvernementales et/ou partenaires au développement selon le cas. 
 

E. Ministères opérationnels 
 
Les ministères et services opérationnels sont les principaux intervenants en ce qui concerne 
l’assistance au développement au Vanuatu. Ce sont eux aussi qui préparent les plans de 
projets et de programmes soumis sous forme de profils de projets de développement. Diverses 
modalités de prestation ont été pratiquées au fil des ans. Le gouvernement cherche à mettre en 
place davantage de structures du type CGP pour faciliter l’élaboration, la gestion, le suivi et 
l’évaluation de programmes et de projets. Certaines sont déjà en place et bien qu’elles se soient 
révélées utiles à court terme, elles devront désormais être institutionnalisées et intégrées pour 
mieux gérer les financements de fonctionnement et de développement. Elles ont pour 
attributions principales : 
 

 la coordination avec la DPSPCA en matière de planification (et de présentation de 
propositions de projets), le lien avec les partenaires au développement (pour identifier 
des ressources, mais aussi traiter de problèmes de planification et/ou de mise en oeuvre 
et assurer le reporting, le suivi et l’évaluation) ; 

 la coordination avec le MFGE en matière de gestion financière ; 
 la gestion ou la coordination des ASG sur la base de leur secteur ou domaine 

thématique respectif, impliquant éventuellement d’autres secteurs ou domaines 
thématiques ; 

 la coordination avec le ou les partenaires au développement ;  
 la mise en œuvre et le suivi des projets et des programmes ; et 
 les achats et d’autres fonctions administratives. 

 
La méthode de la CGP est généralement plus efficace quand il y a plus d’un partenaire au 
développement ou d’une source de financement qui intervient et qu’il existe une stratégie 
sectorielle ou thématique ou une ASG. En revanche, comme indiqué plus haut, il est nécessaire 
d’évoluer vers une intégration de ces fonctions dans la structure organisationnelle et de travail 
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de l’entité pour qu’il n’y ait pas de CGP isolées et que les financements de fonctionnement et de 
développement soient intégrés. 

F. Coordination en matière de changement climatique et de réduction 
des risques de catastrophe 

 
La vulnérabilité du Vanuatu face au changement climatique et aux catastrophes naturelles, 
comme le démontrent les évènements qui se sont produits en 2015, 2017 et 2018, ont 
concentré l’attention et les ressources, tel qu’indiqué dans le PNDD comme une des grandes 
aspirations de développement du Vanuatu : 
 
 “Avec une résilience et une capacité d’adaptation rehaussées face au 

changement climatique et aux catastrophes naturelles, nous allons obtenir 
un soutien pour rehausser notre résilience et notre capacité d’adaptation 
face aux impacts de catastrophes naturelles et de catastrophes causées 
par l’homme, y compris d’évènements météorologiques extrêmes de plus 
en plus intenses, fréquents et prolongés. Nous continuerons par ailleurs à 
nous inspirer de notre riche passé de résilience et de réduction des risques 
dérivé de nos connaissances et pratiques traditionnelles, notamment en ce 
qui concerne la production et la conservation de denrées alimentaires.”7 

 
Les objectifs directeurs pour ce but sont les suivants : 
 

 d’institutionnaliser la gouvernance du changement climatique et des risques de 
catastrophes et de bâtir une capacité et une prise de conscience institutionnelles ; 

 d’améliorer les systèmes de surveillance et de pré-alerte ; 
 de renforcer les systèmes en matière de planification, d’état de préparation, 

d’intervention et de rétablissement lors de catastrophes ; 
 d’encourager et de veiller à une résilience et une capacité d’adaptation accrues face 

aux dangers liés au climat, naturels et causés par l’homme ; et 
 d’accéder aux financements disponibles pour l’adaptation au changement climatique 

et la gestion des risques de catastrophes. 
 
Les institutions responsables de la coordination et/ou de la réalisation de ces objectifs 
directeurs sont le Ministère de l’adaptation au changement climatique, de la météorologie, des 
risques géologiques, de l’environnement et de l’énergie, ainsi que le Conseil consultatif national 
(CCN) sur le changement climatique et la réduction des risques de catastrophes et le Comité 
national des catastrophes, en collaboration avec d’autres parties prenantes concernées, 
gouvernementales et non gouvernementales.  
 
Le CCN a été créé pour être le point de focalisation pour aider à coordonner les activités 
associées au changement climatique et à la réduction des risques de catastrophes et 
l’assistance extérieure à d’autres services ministériels. Le CCN est composé de membres de 
tout le gouvernement, y compris de la DPSPCA, du MFGE et du MAECICE. Il est soutenu par 
un secrétariat pour aider à identifier et coordonner des sources de financement, examiner 
soigneusement les propositions de projets, les valider et assurer un certain suivi et une certaine 

                                                        
7 Vanuatu 2030 : Le Plan du Peuple, p. 6. Le but d’une “nation forte et résiliente face au changement 
climatique et aux risques de catastrophes posés par des dangers naturels et causés par l’homme” est 
aussi un but sous le pilier de l’environnement du PNDD.  
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évaluation. Des informations sur les projets et les programmes et les critères sont transmis à 
des demandeurs potentiels, essentiellement selon les exigences des sources de financement 
de partenaires au développement.  
 
Il existe un processus en place pour analyser et valider les projets. Des propositions de projets 
sont préparées par des entités gouvernementales et soumises au secrétariat pour examen, puis 
transmises au Comité d’examen des projets du CCN. Le CCN valide les projets. Une fois 
validés, les projets ou les programmes sont mis en œuvre par l’entité qui les a proposés. C’est 
la DPSPCA qui se charge de la coordination pour l’inscription des projets, y compris des 
engagements financiers, des exemptions de droits de douane et de TVA en conformité avec le 
CSE. C’est le MFGE qui assure la coordination en matière de budget, de comptabilité, de 
paiements et d’achats. Il peut aussi y avoir un rapport de suivi et d’évaluation soumis au 
secrétariat du CCN suivant les exigences du partenaire au développement. 
 

G. Les gouvernements provinciaux 
 
Les gouvernements provinciaux sont des parties prenantes dans le processus de 
développement du Vanuatu, surtout compte tenu des efforts de décentralisation. Ils servent de 
partenaires et d’intervenants dans la mise en œuvre, en collaboration avec un ministère ou un 
service en règle générale. Leur contribution à la planification est indispensable pour favoriser 
des moyens d’existence et une croissance économique durables. Ils jouent aussi un rôle 
important dans le suivi et l’évaluation car de nombreux indicateurs sont liés à l’impact sur 
différents segments de la population.  
 

H. Points de prise de décision dans le processus d’aide au 
développement 

 
Le CPN définit clairement le cadre de planification national qui tient compte du PNDD, des 
stratégies sectorielles, des plans d’entreprise et d’activités des ministères, du processus 
budgétaire et du CSE. Pour la gestion des aides, il y a plusieurs “points de décision” qui suivent 
le processus budgétaire annuel. Ces points de décision aident à fournir des informations en 
retour et à valider des projets et des programmes de développement, ainsi qu’à veiller aux liens 
avec les intérêts de développement du gouvernement. Ci-suit un bref aperçu du processus pour 
des propositions de projets de développement du gouvernement, désignées sous le nom de 
nouveaux profils de projets dans le CPN : 
 

1. Les profils de projets et les programmes font l’objet de discussions dans un premier 
temps au niveau techique entre le gouvernement et les partenaires au développement, 
et éventuellement d’autres parties prenantes, notamment de la société civile. Ces 
entretiens font intervenir les agences centrales citées plus haut – les cellules de la 
DPSPCA, le MFGE et le MAECICE (le cas échéant), ainsi que le ministère ou service 
opérationnel qui en est l’homologue. Ces projets ou programmes peuvent être pris 
isolément, mais ils peuvent aussi être intégrés aux plans d’entreprise et d’activités d’un 
ministère ou à une stratégie sectorielle ou thématique. Le ministre ou le service 
concerné prépare un profil de projet de développement, en effectue un examen 
minutieux interne puis le transmet à la DPSPCA. 
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2. L’examen minutieux du projet ou du programme est mené par la DPSPCA. La 
proposition est reçue par la CCNA où un numéro d’inscription lui est attribué et des 
informations sont saisies dans le SGPA. La CCNA la transmet à l’analyste sectoriel 
approprié dans la cellule de politique. Il se peut qu’il y ait d’autres échanges 
d’informations entre l’analyste sectoriel, le partenaire au développement et le 
représentant du ministère opérationnel pour faire avancer la proposition jusqu’au stade 
de la validation. 

 
3. Le CAC, composé de la DPSPCA, du MFGE et du MAECICE, pourra revoir la 

proposition et le programme du partenaire au développement. Il peut consulter, soit 
formellement soit informellement, sur d’autres questions de développement, par 
exemple des intérêts d’un nouveau partenaire au développement (projets ou 
programmes) ou des problèmatiques rencontrées au niveau de la planification, de la 
mise en œuvre ou du suivi de l’assistance au développement. 

 
4. Après examen minutieux, les propositions de projets et de programmes sont transmises 

au CCD. Celui-ci étudie la concordance de la proposition avec les politiques du 
gouvernement, dont le PNDD, les plans d’entreprise et les plans d’activités. 

 
5. Les projets validés par le CCD qui sont d’une certaine échelle et/ou impliquent un 

financement du gouvernement sont alors transmis au CDM (pour des montants 
supérieurs à 100 millions de vatu). Le CDM les examine à la lumière des priorités du 
gouvernement, des obligations de financement de partenaires au développement et du 
gouvernement et d’autres facteurs relevant de l’intérêt du CDM. 

 
6. S’ils sont approuvés par le CDM, la CBM les réexamine du point de vue des coûts, des 

obligations et de la gestion financière. 
 
7. Si le projet ou le programme fait partie du processus budgétaire, il est approuvé par le 

Parlement. 
 
8. Un protocole d’entente ou autre accord semblable devrait être conclu avec le partenaire 

au développement pour en garantir l’engagement. Un protocole d’entente est nécessaire 
pour l’obtention d’exemptions de droits de douane et de TVA. 

 
Le CPN souligne l’importance des plans d’entreprise et des plans d’activités pour les ministères 
et les services, qui sont la pierre angulaire de toute planification à court, moyen et long terme 
des activités du gouvernement qui concordent avec le PNDD. Pour éviter la dispersion et un 
processus de planification compliqué, il faudrait inclure les initiatives de développement 
correspondant au cadre du PNDD dans le cadre des plans d’entreprise et d’activités. Cette 
intégration aboutirait à un système plus cohérent qui profiterait à toutes les parties prenantes et 
permettrait de mieux tenir compte des priorités et de mesurer plus précisément les résultats. 
 
Pour ce faire, les programmes et projets de développement doivent être complètement intégrés 
aux plans d’entreprise et d’activités. Même s’il y a des stratégies sectorielles ou thématiques, 
des feuilles de route ou des plans qui se suffisent à eux-mêmes, il faut s’efforcer d’intégrer les 
activités aux plans d’entreprise et d’activités. Le rendement d’un ministère ou d’un service se 
mesure sur la base des plans d’entreprise et d’activités, et il doit en être de même pour les 
efforts de développement.  
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 Le plan d’entreprise reflète le PNDD. Les priorités énoncées dans les plans 
d’entreprise (y compris les indicateurs) de chaque ministère sont mises à jour tous 
les ans ; et 

 Le plan d’activités doit cadrer avec le plan d’entreprise, c’est le plan de travail 
annuel de chaque service ou agence relevant du portefeuille d’un ministère8.  

 
Le CPN donne une idée de la manière dont il faut préparer les plans d’entreprise et d’activités 
pour qu’ils reprennent et concordent avec chacun des objectifs directeurs du PNDD.  
 
Le CPN prévoit que les plans d’entreprise doivent faire état des valeurs, de la mission, de la 
vision, de l’attribution de ressources et des objectifs de chaque ministère. Le plan d’entreprise 
doit en outre définir les principales stratégies visant à parvenir aux objectifs pour lesquels le 
ministère assume la responsabilité selon le PNDD. Il doit aussi comporter des mesures que le 
ministère doit utiliser pour contrôler le rendement. 
  
Les plans d’entreprise doivent être renseignés par les buts et les objectifs du PNDD et aussi par 
tous autres documents de planification stratégique qui sont pertinents pour les domaines objet 
de planification, notamment dans le cas de plans et de politiques sectoriels déjà en place. Tout 
projet ou programme de développement s’étalant sur plusieurs années qui s’inscrit dans le rôle 
et la vision stratégiques doit aussi renseigner les plans d’entreprise. Ces derniers sont des 
plans à moyen terme (plans roulants sur 3 ans) qui définissent les domaines d’intervention les 
plus importants qui apporteront les résultats attendus par le gouvernement et la collectivité au 
cours de cette période.  
 
Les ministères sont supposés se servir du plan d’entreprise pour élaborer des plans d’activités 
opérationnels annuels. Ceux-ci fournissent le mécanisme que les ministères utilisent pour 
affecter des crédits en vue de réaliser les objectifs spécifiés, y compris des projets et 
programmes de développement. Les plans d’activités servent en outre à affecter des 
ressources humaines et autres aux activités prévues dans le plan. Ils concrétisent la première 
année du plan d’entreprise. A ce niveau, des activités pour chaque stratégie sont précisées, 
avec les cellules/les fonctionnaires responsables, des indicateurs de performance vérifiables et 
un échéancier.  
 
Les plans d’activités doivent être élaborés de concert avec les soumissions budgétaires pour 
être sûr que celles-ci sont réalistes et qu’il y a des lignes budgétaires pour mener les actions 
nécessaires pour parvenir aux objectifs stipulés dans les plans d’entreprise. Le processus de 
planification et de budgétisation aide à intégrer les fonds, et donc les interventions pour le 
développement, dans un cadre opérationnel qui favorise la mise en œuvre au quotidien ainsi 
que le reporting périodique prévu dans le CSE. Tout financement accordé à des ONG pour la 
mise en œuvre devrait aussi figurer dans le plan d’activités. 

VI. Coordination avec les partenaires au développement 

A. Aperçu d’ensemble 
 
Vanuatu entretient des relations dynamiques avec divers partenaires au développement, au 
niveau international, régional, bilatéral et avec des ONG. Certaines de ces relations sont de 

                                                        
8 Cadre de planification national, Gouvernement de la République de Vanuatu, Juillet 2018, p. 2. 
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longue date compte tenu du contexte historique et de nombreuses années de coopération pour 
le développement. D’autres sont plus récentes, résultant de la l’exposition du Vanuatu au 
changement climatique et d’expériences récentes avec des catastrophes naturelles. Le 
gouvernement a pour politique de coopérer avec tous ces partenaires au développement de 
manière proactive, orientée sur les résultats, dans le but ultime d’améliorer le niveau de vie 
socio-économique, d’éliminer la pauvreté et d’intégrer davantage le Vanuatu à l’économie 
régionale et mondiale.  
 

B. Coordination avec les ONG 
 
Le gouvernement reconnaît l’importance et la diversité des rôles que jouent les ONG locales et 
internationales9. Lorsqu’elles interviennent ou assurent des services, il est important que ces 
services soient fournis conformément aux plans nationaux et sectoriels pertinents ainsi qu’aux 
réglements et politiques. Il existe des règlements concernant l’immatriculation des ONG et leur 
comportement dictés par la politique de réglementation des organisations non 
gouvernementales établie et administrée par le ministère des Affaires intérieures (MAI). 
 
Beaucoup d’ONG ont un rôle complémentaire au gouvernement dans la promotion de l’intérêt 
de la population de Vanuatu. Elles peuvent intervenir directement, par exemple dans la mise en 
œuvre de projets, ou indirectement, avec d’autres partenaires au développement. Le 
gouvernement tient à aménager un environnement favorable qui permette aux ONG de remplir 
leurs objectifs en parallèle avec ceux du gouvernement et d’autres partenaires au 
développement. 
 
Lorsqu’il y a un manque de capacité au gouvernement pour mettre en œuvre des projets, 
notamment dans les provinces, des ONG peuvent agir comme exécutants et prestataires de 
services. Il arrive aussi que les ONG intensifient leurs activités, comme lors d’une catastrophe 
naturelle. Dans le cas de ces évènements isolés, les ONG sont devenues des entités 
importantes qui aident à l’état de préparation en cas de catastrophe et à la réduction des 
risques.  
 
La politique sur les ONG comporte des directives concernant : 1) l’immatriculation, la création et 
les attributions des ONG ; 2) la gestion de la présence des ONG et leur implication localement ; 
et 3) les démarches pour les demandes de visa. 
 
Le MAI a un tableau de service des ONG selon le processus d’immatriculation. La CCNA 
collabore avec le guichet des ONG du MAI pour faire correspondre les capacités des ONG aux 
domaines où leur expertise est utile, en collaboration avec les partenaires ONG. Les ONG 
soumettent à la CCNA une liste d’activités ou d’interventions, avec un échéancier, un estimatif 
de coût, des objectifs et les résultats escomptés. Une telle liste aide à planifier et cibler 
l’assistance et en assurer le suivi de sorte que toutes les informations sur l’assistance au 
développement sont saisies. 
 
La CCNA veille à ce que les ONG soient représentées lors de consultations sur des questions 
essentielles de politique et de mise en œuvre, surtout au niveau sectoriel où les contributions 
des ONG peuvent être utiles pour la formulation de projets et de programmes, pour leur mise en 

                                                        
9 Le terme ONG, selon la politique sur les ONG, renvoit à des organisations non gouvernementales, des 
organisations de la société civile, des associations basées dans les communautés, des organisations 
confessionnelles, des organisations caritatives et des organisations à but non lucratif. 
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œuvre, leur suivi et leur évaluation. Cela offre aussi la possibilité d’échanger des informations 
de manière à bien prendre en compte les priorités, éviter la duplication des efforts et assurer 
une bonne mise en œuvre. Comme pour tout partenaire au développement, le gouvernement a 
un devoir fondamental de s’assurer que toutes ces organisations, quelle que soit la source de 
financement, agissent de manière transparente et responsable à l’égard du gouvernement et 
des citoyens de Vanuatu. 

C. Cycle d’entretiens avec les partenaires au développement 
 
La CCNA coordonnera un calendrier de réunions annuelles de coopération pour le 
développement comprenant : 
 

a. une réunion annuelle de partenariat pour la coopération et le développement 
faisant intervenir des hauts responsables du gouvernement, dont le Premier 
ministre, d’autres ministres, des ambassadeurs, des hauts commissaires et des 
représentants d’organisations internationales et régionales, pour discuter de la 
situation de développement du Vanuatu, des priorités, des problématiques et 
des programmes de partenaires au développement et d’engagements futurs ; 

b. des réunions trimestrielles techniques de partenariat pour la coopération et le 
développement faisant intervenir des représentants, au niveau du travail, des 
agences centrales du gouvernement et de ministères et services concernés, et 
des homologues de partenaires au développement résidant dans le pays ou 
basés dans la région ou ailleurs. Ce sont des réunions de travail pour discuter 
de secteurs ou de domaines thématiques spécifiques, de défis en termes de 
mise en œuvre et d’autres problématiques, définir des priorités et obtenir des 
informations en retour pour évaluation. Le gouvernement et les partenaires au 
développement arrêtent un calendrier en fonction des priorités budgétaires ou 
de la nécessité de traiter de thèmes ou de secteurs particuliers. Dans le cas de 
réunions sectorielles ou thématiques, un ministère ou service opérationnel 
directeur collabore avec la CCNA pour les organiser ;  

c. des réunions annuelles avec la communauté des ONG, avec des agences 
centrales, des ministères homologues travaillant avec les ONG, et des ONG 
locales et internationales, pour parler des priorités du gouvernement, de mise 
en œuvre et de domaines de développement méritant une attention. 
 

Le gouvernement consacre énormément de temps et de ressources à s’occuper de réunions et 
de missions de partenaires au développement tout au long de l’année. Les partenaires au 
développement sont conscients de cet engagement au plan du temps. Il peut arriver 
occasionnellement que des hauts responsables du gouvernement aient des contraintes de 
temps qui les empêchent de participer pleinement aux réunions ou de s’y préparer 
correctement. Les partenaires au développement s’accordent pour veiller à ce que leurs visites 
de planification, de gestion et de suivi des programmes soient coordonnées soigneusement 
avec le gouvernement, s’efforcent de toujours répondre aux impératifs de temps du 
gouvernement et respectent toute décision du gouvernement d’imposer un moratoire à des 
missions pendant la période de préparation du budget. Une autorisation de mission devrait être 
obtenue du MFGE, de la CCNA et du CCN pour les partenaires au développement relevant 
respectivement de ces instances. 
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VII. Risques au plan de la politique 
 
Le gouvernement reconnaît que son aptitude à bien assurer le leadership de la gestion des 
aides dépend de sa propre capacité et aussi de celle d’autres parties prenantes. Il faut du 
temps pour mettre en place des systèmes et la formulation de la présente politique est la 
première étape d’un processus de travail intensif qui demande une coopération entre le 
gouvernement, les partenaires au développement et d’autres parties prenantes au processus 
de développement. Le gouvernement œuvrera avec ses partenaires pour s’assurer que sa 
capacité à affirmer et pratiquer un leadership efficace est renforcée de manière durable. 
 
Divers risques pourraient se présenter lors de la mise en oeuvre de la PGA. Il incombe au 
gouvernement de détecter ces risques à l’avance et de s’efforcer de les réduire et les éliminer, 
soit seul, soit avec les partenaires au développement, et d’autres parties prenantes le cas 
échéant. 
 
Les principaux risques sont les suivants : 
 
Le risque associé aux partenaires au développement 
Il y a un risque que les partenaires au développement ne perçoivent pas la PGA comme étant 
un cadre réaliste ou pratique ou ne considèrent pas que cela vaille la peine qu’ils se cadrent sur 
le programme de développement du gouvernement. Cela pourrait mener à ce que les 
partenaires au développement suivent leur propre voie et ne travaillent que ponctuellement 
avec le gouvernement et les ONG partenaires. Il se pourrait aussi qu’ils estiment que le 
gouvernement ne dispose pas des ressources nécessaires pour mener à bien un projet ou un 
programme par manque de volonté politique, de bonne gouvernance, notamment la 
responsabilité de vérification, un manque de capacité des ressources humaines, un manque de 
ressources financières pour des financements homologues ou des financement futurs pour 
maintenir la pérennité. Il se peut aussi que le gouvernement estime qu’un partenaire au 
développement a son “propre programme” qui ne cadre pas avec les plans, les stratégies, les 
systèmes et processus identifiés par le gouvernement. 
 
Risque institutionnel 
Le risque institutionnel se rapporte à l’aptitude à ce que : 1) les cellules de la DPSPCA 
travaillent ensemble de manière coordonnée et en collaboration ; 2) les agences centrales 
(DPSPCA, MFGE, MAECICE) travaillent de manière coordonnée et en collaboration ; 3) la 
DPSPCA coordonne et échange des informations avec les ministères et services opérationnels 
; et 4) la CCNA coordonne et échange des information avec les partenaires au développement. 
Le risque institutionnel concerne aussi l’aptitude de ceux chargés de la mise en œuvre 
(ministères, services, gouvernements provinciaux, etc.) à prévoir, gérer, surveiller, évaluer et 
rendre compte des interventions pour le développement. 
 
Risque en termes de capacité 
C’est le risque que les cellules gouvernementales aient une capacité de gestion et de personnel 
insuffisante – en termes de nombre, de compétences et d’autres ressources pour mener à bien 
la planification, la gestion , la coordination, le suivi et l’évaluation du programme de 
développement. 
 
Le risque au plan des systèmes 
C’est le risque que les systèmes nécessaires ne soient pas en place pour inclure la planification 
(au niveau national comme pour le PNDD, au niveau sectoriel pour les stratégies sectorielles ou 
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autres), l’élaboration de projets et de programmes, la gestion financière, le suivi et l’évaluation. 
Bien que, pour la plupart, ces systèmes soient en place, le risque vient de ce que les parties 
prenantes (gouvernement et partenaires au développement) ne soient pas disposées et en 
mesure des les utiliser en permanence. 
 
Le risque au plan de la gestion financière 
Les risques financiers sont : 1) l’aptitude du gouvernement à apporter un financement 
homologue pour la mise en œuvre ; 2) l’aptitude du gouvernement à apporter un soutien 
financier suffisant (selon que de besoin) après l’achèvement d’un projet pour en garantir la 
pérennité ; 3) un système informatique de gestion financière adapté qui puisse être utilisé par 
les parties prenantes, selon que de besoin, pour faire rapport de manière transparente et 
responsable ; et 4) l’application de procédures de contrôle des comptes aux contributions de 
partenaires au développement. 
 
Le risque en termes d’exposition financière 
C’est le risque que le fardeau d’endettement résultant de financements à des taux de faveur et 
d’autres formes de financement par prêt ou crédit crée des obligations futures qui 
compromettent les recettes et dépenses à l’avenir et causent une instabilité socio-économique. 
De tels risques doivent être soupesés avec soin avant d’envisager un financement quelconque 
de crédit ou d’endettement, même à des taux de faveur. 

VIII. Mise en œuvre de la politique et suivi et évaluation 
 
 
La GPA sera mise en œuvre en majeure partie par la CCNA de la DPSPCA en collaboration 
avec d’autres ministères centraux et des ministères et services opérationnels. Une stratégie de 
mise en œuvre de la politique de gestion des aides, qui accompagne ce document, apportera 
une direction pour la mise en œuvre de la GPA, ainsi que des processus, des formulaires et des 
descriptifs plus précis. 
 
Le suivi et l’évaluation fera partie intégrante du cadre de suivi et d’évaluation général du PNDD. 
Le cadre de suivi et d’évaluation sera appliqué depuis la soumission initiale de profils de projets 
de développement aux ministères et services jusqu’à la conclusion d’accords avec les 
partenaires au développement. Le RDA contiendra un reporting sur le suivi et l’évaluation et le 
rapport semestriel (bisannuel) sera produit aussi pour indiquer l’état d’avancement de gros 
projets et programmes. 
 
La CCNA prendra en charge le SGPA, qui sera le dépositaire des projets, proposés et lancés. 
Des rapports récapitulatifs seront produits ponctuellement et remis aux entités 
gouvernementales et aux partenaires au développement. Des domaines d’étude spécifiques 
pourraient aussi être envisagés en collaboration avec des parties prenantes. 
 
Le calendrier annuel des réunions de partenaires au développement comportera des réunions 
sur les informations en retour concernant le programme de développement et aussi de 
problèmes éventuels rencontrés par le gouvernement ou des partenaires au développement. 
 
La PGA devrait être suivie sur la base des résultats du CSE, des informations en retour issues 
de réunions gouvernement-partenaires au développement et des ministères et services 
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opérationnels. Des ajustements seront apportés en conséquence au fur et à mesure que des 
politiques, des systèmes et des processus sont modifiés ou ajustés significativement. 
 
 
 


